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(Extraits) 

Grands sujets 
Grippe A : le dispositif gouvernemental se grippe 
Certains patients‑cibles refusent d’être vaccinés dans des centres collectifs d’esprit soviétique ; d’autres se plaignent d’attentes interminables. Pour y remédier le gouvernement mobilise l’armée et les internes des Hôpitaux et envisage de vacciner le dimanche dans les grandes agglomérations.

Le PS et les médecins demandent que la vaccination soit faite par les généralistes
Oui, mais le gouvernement s’y oppose : les 94 millions de doses de vaccins achetés par la France –record mondial- sont conditionnées par ampoules multidoses de 10. Il faut les détruire si elles n’ont pas toutes été utilisées dans la journée.

Un pactole pour l’industrie pharmaceutique !

Oui, 800 millions d’euros soit l’équivalent d’un millier d’appareils IRM dont il manque 250 en France. L’excellente revue Faits et documents rappelle que Roselyne Bachelot a longtemps travaillé pour l’industrie pharmaceutique. Les scientifiques qui la conseillent — le groupe d’expertise et d’information sur la grippe, le GIEG — sont eux directement financés par des entreprises pharmaceutiques.

Beaucoup doutent de l’utilité de la vaccination 
A commencer par les professions médicales. Le député Gérard Bapt, rapporteur du budget de la santé, constate : "On voit par exemple à Toulouse qu'au bout d'une semaine il n'y a que 60 personnes qui se sont fait vacciner sur 2.000 salariés du CHU. On me dit que les chiffres sont comparables à La Pitié Salpêtrière à Paris". 

Ces professionnels jugent la menace de la grippe A surestimée 
Trois millions de personnes auraient déjà été atteintes par la grippe A. Mais en métropole, depuis le début de l’épidémie, seulement 461 ont été hospitalisées et 86 personnes sont décédées. Soit une dangerosité de la grippe A quatre fois plus faible que celle d’une grippe saisonnière. 
Ce qui explique que la Pologne ait refusé d’acheter des vaccins 

Le Dr Ewa Kopacz, ministre de la santé, a déclaré : « Ma priorité pendant mes vingt ans de pratique de médecine générale a été d’abord de ne pas nuire ». Quel est le devoir du ministre de la Santé ? Signer des contrats qui sont dans le meilleur intérêt des Polonais ou bien signer des contrats qui sont dans le meilleur intérêt des compagnies pharmaceutiques ? » Les grands médias ont omis de porter la position polonaise à la connaissance des Français.
Les routiers menacent de faire grève 
Le 13 décembre à 21h30, les syndicats des 500 000 salariés du transport routier de marchandises sont appelés à manifester de manière illimitée, ce qui menace l’approvisionnement des magasins alimentaires à l’approche des fêtes de fin d’année.

Pourquoi cette grève ?

La première raison est la concurrence jugée déloyale des marins ou des pêcheurs au regard de la taxe carbone. Fiscalement, ces derniers bénéficient d’une réduction de 75% du montant de cette taxe, cependant que les routiers n’ont droit qu’à une réduction de 35%. Le président de la TLF, Fédération des entreprises de transport et de logistique de France, craint que, les «marges [étant] insuffisantes, [les transporteurs soient] obligés de répercuter la taxe carbone à [leurs] clients qui lanceront forcément des appels d'offre internationaux ». La première revendication reste la revalorisation des salaires : les routiers veulent une réévaluation de salaire, proche du SMIC, ainsi qu’une augmentation de leurs frais de déplacements. (En outre, ils désirent un 13ème mois de salaire et des grilles d’ancienneté identiques ?).

Quelle a été la réaction du gouvernement ?

Le ministre des transports Dominique Bussereau a estimé qu’il n’était « pas question de faire une grève pendant la période des vacances de Noël ». Il a annoncé que les organisations patronales seraient reçues à partir de mercredi prochain et les organisations syndicales à partir de lundi. Toutefois, toutes les organisations syndicales n’ont pas été convoquées. Ce qui n’empêche pas le secrétaire d’Etat d’être optimiste : il a estimé sur la chaîne de radio Europe 1 que « Oui,[la grève], on l'évitera". Le secrétaire d’Etat au commerce est quant à lui plus offensif : Hervé Novelli a déclaré qu’une grève « serait quelque chose d'intolérable pour l'ensemble des commerçants de ce pays et (...) lance un appel à la responsabilité. »

Portrait d’Oscar Freysinger

Oskar Freysinger est un homme politique suisse de 49 ans. Depuis 2003, il est conseiller national suisse pour le parti de l’Union Démocratique du Centre. 

Qu’a-t-il de particulier ? 

C’est un personnage atypique : de mère valaisanne et de père tyrolien, père de trois enfants, son apparence est assez excentrique au vu des accusations de fascisme que ses adversaires lui portent : catogan, chemise sans col, avec une attitude très détendue. Poète et chanteur à l’occasion, il n’est pas rare de le croiser la guitare sous le bras 

Pourquoi a-t-il lancé cette votation ?

L’année dernière, alors que les demandes de construction de minarets s’accumulaient, il dépose une initiative populaire pour leur interdiction, c'est à dire une pétition qui recueille plus de 113.000 voix. Indépendant, il avait quelque peu forcé la main a son parti. Oskar Freysinger a tout de suite essuyé les attaques du gouvernement et de quasiment tous les autres partis, à l’exception du parti de la droite évangélique. Il estime que « les élites sont complètement déconnectées du réel ». Et le peuple lui a donné raison. Laïque, il veut en « s’en prenant au minaret, qui est un symbole de pouvoir, […] placer un garde-fou avant que la situation ne devienne irréversible », car il croit que « L'Etat laïque a de plus en plus de mal à s'imposer, en Suisse comme ailleurs. »

Quels sont ses positions ?

Il pense que « l'immigration massive et incontrôlée est un danger pour la cohésion sociale. » Il veut rendre les crimes pédophiles imprescriptibles, et est favorable à l’internement à vie des délinquants dangereux.

Quels seront ses prochaines actions ?

Il a déjà recueilli 230 000 signatures pour une initiative visant à expulser les criminels étrangers. En attendant, il va s’appliquer à protéger sa famille, inquiétée par de nombreuses menaces. Sa maison avait déjà mystérieusement brûlé en 2002.

Brèves françaises 
Pas de consensus sur le réchauffement climatique 
L’Académie des sciences le confirme : elle a publié le 25 novembre un document intitulé : « libres points de vue d’académiciens sur l’environnement durable. »

Ce texte présente le point de vue alarmiste mais aussi le point de vue climato sceptique. Avec deux contributions fortement argumentées de Vincent Courtillot et Jean‑Louis Le Mouël.

Bien sûr, les grands médias dominants ont fait silence sur ces positions dérangeantes.

Bientôt 30 minarets dans le ciel français ?

L’excellent site internet, l’observatoire de l’islamisation, a recensé près de trente minarets réalisés ou en cours de projets en France à :

Poitiers, Cholet, Nevers, Villeneuve‑d’Ascq, La Roche‑sur‑Yon, Mulhouse, Toulouse, Reims, Epinal, Hérouville‑Saint‑Clair, Gennevilliers, Saint‑Etienne, Evry, Massy, Tours, Charleville‑Mézières, Vénissieux, Stains, Montigny‑Lès‑Cormeilles, Nantes (deux minarets pour le prix d’un) , Créteil, Mantes‑la‑Jolie, Nanterre, Tarbes, Lyon, Paris, Nice .

Est-ce une fatalité ?

Non, beaucoup de forces se mobilisent pour empêcher cela : les nationaux et les identitaires mais aussi des femmes et des hommes de gauche regroupés dans le mouvement « Riposte laïque ».

L’exemple suisse a donné des ailes aux résistants à l’islamisation.

Violence homosexuelles 
Début septembre 2009, les deux homosexuels d’un couple, respectivement âgés de 28 et de 40 ans, avaient été brûlés à l’aide d’un liquide corrosif, dans leur propre maison. L’enquête de police a forcé l’un des deux hommes à avouer qu’il était coupable. Il s’agirait d’un crime passionnel de notre temps.

Cette affaire illustre dans sa médiocrité l’atrocité de l’idéologie ambiante : afin de détourner les soupçons, le coupable avait inventé une agression homophobe.

La presse politiquement correcte avait alors fait chorus pour dénoncer l’abominable homophobie. Certains médias gays avaient présenté la thèse de la séparation comme provenant uniquement du parquet. Le Salon Beige souligne que le phénomène est récurent. 

Va-t-on vers une nouvelle loi inapplicable
en matière de parité ?
Jean‑François Copé, président du groupe UMP à l’assemblée nationale et la députée de Moselle, Marie-Jo Zimmermann, ont présenté à l’assemblée nationale une loi fixant des quotas de femmes dans les conseils d’administration des grandes entreprises. Ce texte sera examiné le 19 janvier 2010 à l’Assemblée nationale. A ce moment le détail du projet pourra changer.

Notons bien cependant que par son principe, il s’agit d’une innovation : l’instauration de quotas a toujours été refusée par le Conseil constitutionnel, qui n’admet par la discrimination, même dite positive. Si cela semble possible aujourd’hui, c’est après la révision de la Constitution votée par les parlementaires en juillet 2008 qui prévoit que la loi favorise l’égalité entre hommes et femmes, même au sein de la société civile.

On peut toutefois s’interroger sur l’applicabilité de la loi : la législation peut‑elle, sans que l’on entre dans le totalitarisme, renverser des pratiques sociales que même les femmes semblent vouloir ?

Grand concours de citations pour le titre quotidien pour la phrase du jour sur le thème de l’islamisation 
Un second accessit, en premier lieu pour Monsieur Besson, ministre de l’identité nationale : « Le franco‑français, cela n’existe par. Il n’y a pas de Français de souche, il n’y a pas de race ». (L’Observatoire du Parlement). Le Salon Beige nous informe : « Monsieur Besson, 51 ans, né au Maroc d’une mère libanaise, divorcé en juin 2009, vit actuellement avec une jeune étudiante tunisienne, âgée de 22 ans ».

Le premier accessit revient à Madame Christine Boutin, qui au cours d’un discours ambigu sur la possibilité de construire des minarets en France a déclaré : « La France n’est pas une terre d’Islam ». Elle explique toutefois : « Après 40 années de pensée soixante-huitarde, doit-on s’interdire de rappeler que notre pays est de tradition chrétienne , (...) Notre pays est pétri de tradition judéo‑chrétienne et d’humanisme laïc, c’est pourquoi il fait une place à toutes les croyances. » Elle conclut cependant : « La généralisation de la construction de minarets laisserait penser que la France cesse de défendre ses valeurs et son histoire. »

Le premier prix revient sans conteste à André Valentin, maire UMP de Gussainville, dans la Meuse qui déclare « On va se faire bouffer », « Ils sont déjà dix millions », « dix millions que l’on paye à rien foutre ». Il s’agit des immigrés. 

Brèves internationales 
Première démission à cause du scandale sur le climat 
Phil Jones, directeur éminent de l’unité de recherche sur le climat de l’université anglaise d’East Anglia, a démissionné provisoirement. Accusé avec d'autres personnes d’avoir volontairement supprimé des données sur le réchauffement climatique, il fait l’objet d’une enquête. Il lui est notamment reproché d’avoir utilisé une « astuce » pour « dissimuler le déclin » des températures mondiales récentes, ce qu’il récuse. 

Sida :

La Chine signale le rôle des homosexuels dans l’expansion de la pandémie mondiale 

Le gouvernement de la Chine populaire souligne à l’occasion de la journée du 1er décembre le rôle majeur des pratiques homosexuelles dans la transmission du sida. Si ce discours sert aussi à détourner l’attention de dysfonctionnements sanitaires dans ce pays, il tranche avec l’aveuglement volontaire de l’Occident.

Pour satisfaire aux exigences américaines, la France devrait s’engager toujours plus en Afghanistan 
Monsieur Barack‑Hussein Obama est décidé à frapper un coup décisif en Afghanistan. Le dernier prix Nobel de la paix a en effet annoncé l’envoi de 30.000 soldats américains supplémentaires. 

Cependant l’engagement ne doit pas peser uniquement sur les Etats‑Unis : L’OTAN se réclame d’une stratégie alliée et demande des contingents de toutes nationalités. Le Royaume‑Uni promet 500 soldats, la Pologne 600. La France devrait y envoyer 1500 hommes… Alors que les perspectives civiles de renforcement de l’Etat afghan sont toujours incertaines, ce sont des poitrines françaises qui sont exposées.

Israël semonce les gouvernements européens sur le statut de Jérusalem‑Est 
L’Etat juif a mis en garde l’Union européenne solennellement, selon le CRIF : Jérusalem‑Est ne doit pas être reconnue comme capitale d’un hypothétique futur Etat palestinien.

C’est un camouflet pour la Suède, qui assure la présidence de l’Union et qui avait annoncé le 30 novembre des intentions en ce sens et qui souhaite toujours voir cette proposition débattue à Bruxelles.

La recherche sur les cellules embryonnaires progresse aux Etats‑Unis 
Aux Etats‑Unis, les autorités médicales ont donné le feu vert à l’utilisation de 13 nouvelles lignées de cellules souches embryonnaires humaines. Dans le cadre de la nouvelle politique sur les cellules impulsée par Barack Obama en mars, ces lignées serviront à la recherche publique.

La bonne nouvelle du jour 
Elle est allemande 
Et c’est une victoire du repos dominical.

C’est écrit dans les textes sacrés, c’est inscrit dans la Loi fondamentale allemande et cela vient d’être confirmé par la Cour constitutionnelle de Karlsruhe : le dimanche, on chôme. A partir de 2010, les magasins de la République fédérale resteront donc fermés.

Le chiffre du jour 
41% 
C’est le pourcentage de Français opposés à la poursuite de la construction de lieux de culte musulmans, selon un sondage IFOP. Ils n’étaient que 22% en 2001.

